
L'employeur peut-il imposer un logement sur place pour raisons
de sécurité ou d'astreinte ?

Réponse courte

Oui, mais sous conditions strictes. Un employeur peut imposer une obligation de logement sur place uniquement si

celle-ci est objectivement justifiée par des impératifs de service, formalisée dans le contrat de travail avec l'accord

explicite du salarié et respecte le principe de proportionnalité. Cette obligation doit être accompagnée d'une

compensation adéquate et préserver les droits fondamentaux du salarié.

L'obligation de logement sur place ne peut être imposée unilatéralement et doit répondre à une nécessité de service

documentée. L'avantage en nature correspondant est valorisé selon le barème luxembourgeois de 20 € par mois et

par chambre, et les périodes d'astreinte doivent faire l'objet d'une rémunération spécifique conformément aux

dispositions contractuelles. L'imposition d'un logement sur place doit satisfaire à plusieurs conditions cumulatives

obligatoires.

Définition

L'obligation de logement sur place constitue une clause contractuelle spécifique imposant au salarié de résider

dans un logement fourni par l'employeur, sur le lieu de travail ou à proximité immédiate. Cette obligation se

distingue d'un simple avantage en nature logement par son caractère contraignant.

Cette obligation constitue une restriction à la liberté de choix du domicile et ne peut être justifiée que par des

motifs objectifs et proportionnés liés à la nature spécifique de l'emploi.

Conditions d’exercice

L'imposition d'un logement sur place doit satisfaire à plusieurs conditions cumulatives obligatoires.

Critère Détail

Justification objective Nécessité absolue liée à la nature du poste (gardiennage, sécurité, maintenance critique)

Formalisation
Mention explicite dans le contrat initial (art. L.121-4) ou avenant avec accord du salarié

(art. L.121-7)

Proportionnalité Mesure proportionnée au but recherché, absence d'alternative moins contraignante

Conformité du

logement
Respect des normes de sécurité et d'habitabilité, préservation de la vie privée

Compensation Valorisation selon le barème de 20 € par chambre, rémunération des astreintes
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Modalités pratiques

La mise en place d'une obligation de logement sur place suit un processus formalisé.

Étape Détail

Analyse préalable Évaluation de la nécessité objective de résidence sur place et rédaction de la clause

Clause contractuelle Description du logement, conditions d'occupation, justifications et modalités de compensation

État des lieux Réalisation contradictoire à l'entrée et à la sortie avec inventaire des équipements

Déclaration CCSS Déclaration mensuelle de l'avantage en nature au barème de 20 € par chambre

Suivi des astreintes Tenue d'un registre des heures d'astreinte et traçabilité des interventions

Pratiques et recommandations

Établir un dossier justificatif détaillé de la nécessité absolue de service pour chaque poste concerné.

Prévoir des modalités de révision périodique de l'obligation et garantir le respect strict de la vie privée du salarié.

Assurer une rotation équitable si plusieurs salariés sont concernés par l'obligation de logement sur place.

Rémunérer de manière appropriée les contraintes d'astreinte en complément de la valorisation de l'avantage en

nature.

Garantir l'accès libre au logement en dehors des heures de service et le droit au repos sans obligation de présence

permanente non compensée.

Former l'encadrement sur les droits et devoirs respectifs liés à l'obligation de logement.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-4 Mentions obligatoires du contrat de travail

Art. L.121-7 Procédure de modification substantielle du contrat

Art. L.124-1 Limites du pouvoir de direction de l'employeur

RGD du 24 décembre 1997 Valorisation des avantages en nature (20 € par chambre)

Loi du 4 décembre 1967 Imposition des avantages en nature

2  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://ccss.public.lu/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_121-4
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_121-7
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_124-1


L'obligation de logement sur place constitue une restriction significative à la liberté individuelle du salarié. Tout manquement dans la

forme ou le fond peut entraîner la nullité de la clause et des sanctions pour l'employeur, incluant redressements sociaux et fiscaux.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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